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PARTIE OFFICIELLE
ACTES PRESIDENTIELS

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

LOI n° 2017-727 du 9 novembre 2017portant répression des

infractions prévues par les Actes uniformes du Traité relatif à
l'Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique.

L'ASSEMBLEE NATIONALE a adopté,
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit :

CHAPITRE 1
Disposition générale

Article 1.— La présente loi fixe les peines applicables aux
infractions prévues par les Actes uniformes du Traité relatif à
l'Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique.
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CHAPITRE 2
Répression des infractions prévues par l'Acte

uniforme portant sur le droit commercial général
Art. 2.— Est punie d'un emprisonnement de trois mois à trois

ans et d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs ou de l'une
de ces deux peines seulement, toute personne tenue d'accomplir
une des formalités prescrites par l'Acte uniforme portant droit
commercial général et qui s'en abstient, ou encore qui
effectue une formalité par fraude.

La juridiction qui prononce la condamnation peut ordonner,
s'il y a lieu, la rectification des mentions et transcriptions
inexactes.

Art. 3.— Est puni d'un emprisonnement de trois mois à trois
ans et d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs ou de l'une
de ces deux peines seulement, le locataire-gérant qui n'indique
pas en entête de ses bons de commande, factures et autres docu
ments à caractère financier ou commercial, avec son numéro
d'immatriculation au Registre du commerce et du crédit mobilier,
sa qualité de locataire-gérant du fonds.

CHAPITRE 3

Répression des infractions prévues par l'Acte uniforme
portant organisation des sûretés

Art. 4.— Est punie d'un emprisonnement de trois mois à trois
ans et d'une amende de 300.000 à 3.000.000 de francs ou de l'une
de ces deux peines seulement, toute personne qui inscrit une
sûreté mobilière soit par fraude, soit en portant des indications
inexactes données de mauvaise foi.

La juridiction compétente qui prononce la condamnation peut
ordonner la rectification de la mention inexacte dans les termes
qu'elle détermine.

Art.5.— Est puni d'un emprisonnement d'un à cinq ans et
d'une amende de 300.000 à 3.000.000 de francs ou de l'une de
ces deux peines seulement, le preneur ou toute personne qui, par
des manœuvres frauduleuses, prive le bailleur de son privilège
totalement ou partiellement.

CHAPITRE 4
Répression des infractions prévues parl'Acte uniforme relatif

au droit des sociétés commerciales et du groupement
d'intérêt économique

Section 1
Infractions relatives à la constitution des sociétés

Art. 6.— Est puni d'un emprisonnement de trois mois à trois
ans et d'une amende dé 500.000 à 5.000.000 de francs ou de l'une
de ces deux peines seulement, lé fondateur, le président directeur

général, le directeur général, l'administrateur général ou l'admi
nistrateur général adjoint d'une société anonyme, qui émet des
actions avant l'immatriculation ou à n'importe quelle époque,

lorsque l'immatriculation est obtenue par fraude ou que la société
est irrégulièrement constituée.

Art.7.— Sont punis d'un emprisonnement de trois mois à trois
ans et d'une amende de 500.000 à 5.000.000 de francs ou de l'une
de ces deux peines seulement ceux qui :

1. sciemment, par l'établissement de la déclaration notariée de
souscription et de versement ou du certificat du dépositaire,
affirment sincères et véritables, des souscriptions qu'ils savaient
fictives ou déclarent que les fonds qui n'ont pas été mis entière
ment à la disposition de la société ont été effectivement versés ;

2. remettent au notaire ou au dépositaire, une liste des action
naires ou des bulletins de souscription et de versement mention
nant des souscriptions fictives ou des versements de fonds qui
n'ont pas été mis définitivement à la disposition de la société ;

3. sciemment, par simulation de souscription ou de versement
ou par publication de souscription ou de versement qui n'existe
pas ou de tous autres faits faux, obtiennent ou tentent d'obtenir
des souscriptions ou des versements ;

4. sciemment, pour provoquer des souscriptions ou des verse
ments, publient les noms de personnes désignées contrairement
à la vérité comme étant ou devant être rattachées à la société
à un titre quelconque ;

5. frauduleusement, font attribuer à un apport en nature, une
évaluation supérieure à sa valeur réelle.

Section 2
Infractions relatives à la gérance, à l'administration

et à la direction des sociétés
Art. 8.— Sont punis d'un emprisonnement de trois mois à trois

ans et d'une amende de 500.000 à 5.000.000 de francs ou de l'une
de ces deux peines seulement, ceux qui, sciemment, négocient :

1- des actions non entièrement libérées ;
2- des actions de numéraire pour lesquelles le versement du

quart du nominal n'a pas été effectué.
Art. 9.— Sont punis d'un emprisonnement d'un à cinq ans et

d'une amende de 1.000.000 à 5.000.000 de francs, les dirigeants
sociaux qui, en l'absence d'inventaire ou au moyen d'inventaires
frauduleux, opèrent, sciemment, entre les actionnaires ou les
associés, la répartition de dividendes fictifs.

Art. 10.— Sont punis d'un emprisonnement d'un à cinq ans et
d'une amende de 1.000.000 à 5.000.000 de francs, les dirigeants
sociaux qui, sciemment, même en l'absence de toute distribution
de dividendes, publient ou présentent aux actionnaires ou asso
ciés, en vue de dissimuler la véritable situation de la société, des
états financiers de synthèse ne donnant pas, pour chaque exercice,
une image fidèle des opérations de l'exercice, de la situation
financière et de celle du patrimoine de la société, à l'expiration
de cette période.

Art. 11.— Sont punis d'un emprisonnement de trois mois à
trois ans et d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs ou
de l'une de ces deux peines seulement, les dirigeants sociaux qui
n'ont pas déposé, dans le mois qui suit leur approbation, les états
financiers de syntLC e.
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Art. 12.— Sont punis d'un emprisonnement de trois mois à
trois ans et d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs ou
de l'une de ces deux peines seulement, les dirigeants sociaux qui,
sciemment :

1°) ne font pas figurer la dénomination sociale sur tous les actes
et documents émanant de la société et destinés aux tiers ;

2°) ne font pas précéder ou suivre immédiatement la dénomi
nation de l'indication, en caractères lisibles, de la forme de la
société, du montant de son capital social, de l'adresse de son
siège social et de la mention de son immatriculation au registre
du commerce et du crédit mobilier.

Art. 13.— Sont punis d'un emprisonnement de trois mois à
trois ans et d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs ou
de l'une de ces deux peines seulement, les dirigeants sociaux
d'une société étrangère ou la personne physique étrangère dont
la succursale, au-delà d'une durée de deux ans, n'a été ni apportée
à une société de droit préexistante ou à créer, ni radiée dans les
conditions fixées par l'article 120 de l'Acte uniforme relatif au
droit des sociétés commerciales et du groupement d'intérêt éco
nomique.

Art. 14.— Les dispositions du Code pénal relatives au sursis
et aux circonstances atténuantes ne sont pas applicables aux
infractions prévues par la présente section.

Section 3
Infractions relatives aux assemblées générales

Art. 15.— Sont punis d'un emprisonnement de trois mois à
deux ans et d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs ou
de l'une de ces deux peines seulement, ceux qui, sciemment, em
pêchent un actionnaire ou un associé de participer à une assem
blée générale.

Art.16.— Sont punis d'un emprisonnement de trois mois à trois
ans et d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs ou de l'une
de ces deux peines seulement, les dirigeants sociaux qui, sciem
ment, n'établissent pas les procès-verbaux d'assemblées générales
dans les formes requises par l'Acte uniforme relatif au droit des
sociétés commerciales et du groupement d'intérêt économique.

Section 4

Infractions relatives aux modifications du capital
des sociétés anonymes

Paragraphe 1
Augmentation de capital

Art. 17.— Est puni d'un emprisonnement de trois mois à trois
ans et d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs ou de l'une
de ces deux peines seulement, l'administrateur, le président du
conseil d'administration, le président directeur général, le direc
teur général, le directeur général adjoint, l'administrateur général,
l'administrateur général adjoint d'une société anonyme ou le pré

sident d'une société par actions simplifiée qui, lors d'une aug
mentation du capital, émet des actions ou des coupures d'actions :

1 — avant que le certificat du dépositaire soit établi ;
2 — sans que les formalités préalables à l'augmentation du

capital soient régulièrement accomplies ; .
3 — sans qUe le capital antérieurement souscrit de la société

soit intégralement libéré ;
4 — sans qUe les actions nouvelles soient libérées d'un quart

au moins de leur valeur nominale au moment de la souscription ;
5 — le cas échéant, sans que l'intégralité de la prime d'émis

sion soit libérée au moment de la souscription.
Sont punies des mêmes peines, les personnes mentionnées au

présent article qui ne maintiennent pas les actions de numéraire
sous forme nominative jusqu'à leur entière libération.

Art. 18.— Sont punis d'un emprisonnement de trois mois à
trois ans et d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs ou
de l'une de ces deux peines seulement, les gérants d'une société
à responsabilité limitée qui, lors d'une augmentation de capital,
ont émis des parts sans que ces nouvelles parts aient été libérées
de la moitié au moins de leur valeur nominale au moment de la
souscription.

Art. 19.— Sont punis d'un emprisonnement de trois mois à trois
ans et d'une amende de 100.000 à 1000.000 de francs ou de l'une
de ces deux peines seulement, les dirigeants sociaux qui, lors
d'une augmentation de capital :

1— ne font pas bénéficier aux actionnaires, proportionnelle
ment au montant de leurs actions, d'un droit préférentiel de sous
cription des actions de numéraire lorsque ce droit n'a pas été
supprimé par l'assemblée générale et que les actionnaires n'y ont
pas renoncé ;

2 — ne font pas réserver aux actionnaires, un délai de vingt
jours au moins, à dater de l'ouverture de la souscription, sauf
lorsque ce délai est clos par anticipation ;

3—n'attribuent pas les actions rendues disponibles, faute d'un
nombre suffisant de souscription à titre irréductible, aux action
naires qui ont souscrit à titre réductible un nombre d'actions
supérieur à celui qu'ils pouvaient souscrire à titre irréductible,
proportionnellement aux droits dont ils disposent ;

4 — ne réservent pas les droits des titulaires de bons de sous
cription.
. Art. 20.— Sont punis d'un emprisonnement de trois mois à
trois ans et d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs ou
de l'une de ces deux peines seulement, les dirigeants sociaux qui,
sciemment, donnent ou confirment des indications inexactes dans
les rapports présentés à l'assemblée générale appelée à décider
de la suppression du droit préférentiel de souscription.
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Paragraphe 2
Réduction de capital

Art. 21.— Est puni d'un emprisonnement de trois mois à trois
ans et d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs ou de l'une
de ces deux peines seulement, l'administrateur, le président
directeur général, le directeur général, le directeur général
adjoint, le président de la société par actions simplifiée, l'admi
nistrateur général ou l'administrateur général adjoint qui, sciem
ment, procède à une réduction de capital :

1 — sans respecter l'égalité des actionnaires ;
2 — sans avoir communiqué le projet de réduction de capital

aux commissaires aux comptes quarante-cinq jours avant la tenue
de l'assemblée générale appelée à statuer sur la réduction de
capital.

Section 5
Infractions relatives au contrôle des sociétés

Art. 22.— Sont punis d'un emprisonnement de deux à cinq ans
et d'une amende de 500.000 à 5.000.000 de francs ou de l'une
de ces deux peines seulement, les dirigeants sociaux qui ne pro

voquent pas la désignation des commissaires aux comptes de la
société ou ne les convoquent pas aux assemblées générales.

Art. 23.— Est punie d'un emprisonnement de deux à cinq ans
et d'une amende de 500.000 à 5.000.000 de francs' ou de l'une
de ces deux peines seulement, toute personne qui, soit en son
nom personnel, soit à titre d'associé d'une société de commis
saires aux comptes, accepte, exerce ou conserve, sciemment, des
fonctions de commissaire aux comptes, nonobstant les incompa
t i b i l i t é s l é g a l e s . . , :

Art. 24.— Est puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans
et d'une amende de 500.000 à 5.000.000 de francs, tout commis
saire aux comptes, qui, soit en son nom personnel, soit à titre
d'associé d'une société de commissaires aux comptes, donne ou
confirme, sciemment, des informations mensongères sur la situa
tion de la société ou qui ne révèle pas au ministère public les faits
délictueux dont il a connaissance.

Art. 25.— Sont punis d'un emprisonnement de deux à cinq ans
et d'une amende de 500.000 à 5.000.000 de francs, les dirigeants
sociaux ou toute personne au service de la société qui, sciem
ment, font obstacle aux vérifications ou au contrôle des commis
saires aux comptes ou qui refusent la communication, sur place,
de toutes pièces utiles à l'exercice de leur mission et notamment
de tous contrats, livres, documents comptables et registres de pro
cès-verbaux.

Art. 26.— Les dispositions du Code pénal relatives au sursis
et aux circonstances atténuantes ne sont pas applicables aux
infractions prévues par la présente section.

Section 6
Infractions relatives à la dissolution des sociétés

Art. 27.— Sont punis d'un emprisonnement de deux à cinq ans
et d'une amende de 500.000 à 5.000.000 de francs ou de l'une

de ces deux peines seulement, les dirigeants sociaux qui, sciem
ment, lorsque les capitaux propres de la société deviennent infé
rieurs à la moitié du capital social du fait des pertes constatées
dans les états financiers de synthèse :

1 — ne font pas convoquer, dans les quatre mois qui suivent
l'approbation des états financiers de synthèse ayant fait apparaître
ces pertes, l'assemblée générale extraordinaire à l'effet de déci
der, s'il y a lieu, de la dissolution anticipée de la société ;

2 — ne déposent pas au registre du commerce et du crédit
mobilier et ne font pas publier, dans un journal habilité à recevoir
les annonces légales, la dissolution anticipée de la société.

Section 7
Infractions relatives à la liquidation des sociétés

Art. 28.— Est puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans
et d'une amende de 500.000 à 5.000.000 de francs, le liquidateur
d'une société qui, sciemment :

1— dans le délai d'un mois à compter de sa nomination, ne
publie pas dans un journal habilité à recevoir les annonces légales
du lieu du siège social, l'acte le nommant liquidateur et ne dépose
pas au registre du commerce et du crédit mobilier les décisions
prononçant la dissolution ;

2 — ne convoque pas les associés, en fin de liquidation, pour
statuer sur le compte définitif de la liquidation, sur le quitus de
sa gestion et la décharge de son mandat et pour constater la clô
ture, de la liquidation ;
* 3 — dans le cas prévu par l'article 219 de l'Acte uniforme

relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d'in
térêt économique, ne dépose pas ses comptes définitifs au registre
du commerce et du crédit mobilier du lieu du siège social, ni ne
demande en justice l'approbation de ceux-ci.

Art. 29.— Est puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans
et d'une amende de 500.000 à 5.000.000 de francs, lorsque la
liquidation intervient sur décision judiciaire, le liquidateur qui,
sciemment :

1 — dans les six mois de sa nomination, ne présente pas un
rapport sur la situation active et passive de la société en liquida
tion, et sur la poursuite des opérations de liquidation, ni ne solli
cite les autorisations nécessaires pour les terminer ;

2 — dans les trois mois de la clôture de chaque exercice, n'éta
blit pas les états financiers de synthèse au vu de l'inventaire et
un rapport écrit dans lequel il rend compte des opérations de la
liquidation au cours de l'exercice écoulé ;

3 — ne permet pas aux associés d'exercer, en période de liqui
dation, leur droit de communication des documents sociaux dans
les mêmes conditions qu'antérieurement ;

4 — ne convoque pas les associés, au moins une fois par an,
pour leur rendre compte des états financiers de synthèse en cas
de continuation de I\ oloitation sociale :
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5 — ne dépose pas sur un compte ouvert dans une banque au
nom de la société en liquidation, dans le délai de quinze jours à
compter de la décision de répartition, les sommes affectées aux
répartitions entre les associés et les créanciers ;

6 — ne dépose pas sur un compte de consignation ouvert dans
les écritures du Trésor, dans le délai d'un an à compter de la clô
ture de la liquidation, les sommes attribuées à des créanciers ou
à des associés et non réclamées par eux.

Art. 30.— Est puni d'un emprisonnement de cinq à dix ans et
d'une amende de 5.000.000 à 10.000.000 de francs, le liquidateur
qui, de mauvaise foi :

1— fait des biens ou du crédit de la société en liquidation, un
usage qu'il sait contraire à l'intérêt de celle-ci, à des fins person
nelles ou pour favoriser une autre personne morale dans laquelle
il est intéressé, directement ou indirectement ;

2 — cède tout ou partie de l'actif de la société en liquidation
à une personne ayant eu dans la société la qualité d'associé en
nom, de commandité, de gérant, de membre du conseil d'admi
nistration, d'administrateur général ou de commissaire aux
comptes, sans avoir obtenu le consentement unanime des asso
ciés ou, à défaut, l'autorisation de la juridiction compétente.

Section 8

Infractions en cas d'appel public à l'épargne
■ Art. 31.— Sont punis d'un emprisonnement de trois mois à

trois ans et d'une amende de 300.000 à 1.000.000 de francs, ou
de l'une de ces deux peines seulement, les présidents, les admi
nistrateurs ou les directeurs généraux de société qui émettent des
valeurs mobilières offertes au public :

1— sans qu'une notice soit insérée dans un journal habilité à
recevoir les annonces légales, préalablement à toute mesure de
publicité ;

2 — sans que les prospectus et circulaires reproduisent les
mentions de la notice prévue au 1 ° du présent article, et contien
nent la mention de l'insertion de cette notice au journal habilité
à recevoir les annonces légales avec référence au numéro dans
lequel elle est publiée ;

3 — sans que les affiches et les annonces dans les journaux
reproduisent les mêmes mentions ou tout au moins, un extrait de
ces mentions avec référence à ladite notice, et indications du
numéro du journal habilité à recevoir les annonces légales dans
lequel elle est publiée ;

4 — sans que les affiches, les prospectus et les circulaires men
tionnent la signature de la personne ou du représentant de la
société dont l'offre émane et précisent si les valeurs offertes sont
cotées ou non et, dans l'affirmative, à quelle bourse.

Sont punies des mêmes peines que celles prévues à l'alinéa 1
du présent article, les personnes qui servent d'intermédiaires à
l'occasion de la cession de valeurs mobilières sans qu'aient été
respectées les prescriptions du présent article.

CHAPITRE 5

Répression des infractions prévues par l'Acte uniforme
portant organisation des procédures collectives d'apurement

du passif
Section 1

Banqueroute simple et banqueroute frauduleuse
Art. 32.— Les dispositions de la présente section s'appliquent :
1— aux personnes physiques exerçant une activité profession

nelle indépendante, civile, commerciale, artisanale ou agricole ;
2— aux associés des sociétés commerciales qui ont la qualité

de commerçant.
Art. 33.— Est coupable de banqueroute simple et punie d'un

emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de
300.000 à 1.000.000 de francs, toute personne physique, en état
de cessation des paiements, qui :

1— contracte sans recevoir des valeurs en échange, des enga
gements jugés trop importants eu égard à sa situation lorsqu'elle
les contracte ;

2 — dans l'intention de retarder la constatation de la cessation
de ses paiements, fait des achats en vue d'une revente en dessous
du cours ou qui, dans la même intention, emploie des moyens
ruineux pour se procurer des fonds ;

3 — sans excuse légitime, ne fait pas au greffe de la juridiction
compétente, la déclaration de son état de cessation des paiements
dans le délai de trente jours ;

4— tient une comptabilité incomplète ou irrégulière ou ne tient
aucune comptabilité conforme aux règles comptables et aux
usages reconnus dans la profession eu égard à l'importance de
l'entreprise débitrice ;

5— a été déclarée trois fois en état de cessation des paiements
dans un délai de cinq ans, ces procédures ayant été clôturées pour
insuffisance d'actif.

Art. 34.— Est coupable de banqueroute frauduleuse et punie
d'un emprisonnement d'un à cinq ans et d'une amende de
1.000.000 à 3.000.000 de francs, toute personne physique men
tionnée à l'article 32 ci-dessus qui, en cas de cessation des paie
ments :

1 — soustrait sa comptabilité ;
2 — détourne ou dissipe tout ou partie de son actif ;
3 — se reconnaît frauduleusement débitrice de sommes qu'elle

ne devait pas, soit dans ses écritures, soit par des actes publics
ou des engagements sous seing privé, soit dans son bilan ;

4 — exerce une activité professionnelle indépendante, civile,
commerciale, artisanale ou agricole en violation d'une interdic
tion prévue par un Acte uniforme ou par toute disposition légale
ou réglementaire ;

5 — paye un créancier au préjudice de la masse, après la ces
sation des paiements ;
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6 — consent à un créancier des avantages particuliers à raison
de son vote dans les délibérations de la masse ou conclut avec
un créancier un accord particulier duquel il résulte pour ce dernier
un avantage à la charge de l'actif du débiteur à partir du jour de
la décision d'ouverture.

Est également coupable de banqueroute frauduleuse et punie
de la même peine, toute personne physique mentionnée à l'article
32 ci-dessus qui, à l'occasion d'une procédure collective de
règlement préventif, de redressement judiciaire ou de liquidation
des biens :

1— de mauvaise foi, présente ou fait présenter un compte de
résultats, un bilan, un état des créances et des dettes ou un état
actif et passif des privilèges et sûretés, inexact ou incomplet ;

2 — sans autorisation du président de la juridiction compé
tente, accomplit un des actes interdits par l'article 11 de l'Acte
uniforme portant organisation des procédures collectives d'apu
rement du passif.

Section 2

Infractions assimilées aux banqueroutes
Art. 35.— Les dispositions de la présente section sont appli

cables :
1— aux personnes physiques dirigeantes de personnes morales

mentionnées à l'article 1-1 de l'Acte uniforme portant organisa
tion des procédures collectives d'apurement du passif;

2— aux personnes physiques représentantes permanentes de
personnes morales dirigeantes des personnes morales mention
nées au 1 °du présent article.

Les dirigeants mentionnés au présent article s'entendent de
tous les dirigeants de droit ou de fait et d'une manière générale,
de toute personne ayant directement ou par personne interposée,
administré, géré ou liquidé la personne morale sous le couvert
ou au lieu et place de ses représentants légaux.

Art. 36.— Sont punis d'un emprisonnement de trois mois à
deux ans et d'une amende de 300.000 à 1.000.000 de francs, les
dirigeants mentionnés à l'article 35 ci-dessus qui, en cette qualité
et de mauvaise foi :

1— utilisent ou consomment des sommes appartenant à la per
sonne morale en faisant des opérations de pur hasard ou des opé
rations fictives ;

2 — font des achats en vue d'une revente au-dessous du cours
ou emploient des moyens ruineux pour se procurer des fonds,
dans l'intention de retarder la constatation de la cessation des
paiements de la personne morale ;

3 — payent ou font payer un créancier au préjudice de la
masse, après la cessation des paiements de la personne morale ;

4 — font contracter par la personne morale, pour le compte
d'autrui, sans qu'elle reçoive de valeurs en échange, des enga
gements jugés trop importants eu égard à sa situation lorsque
ceux-ci ont été contractés :

5 — tiennent ou font tenir ou laissent tenir irrégulièrement ou
incomplètement la comptabilité de la personne morale dans les
conditions prévues à l'article 33-4c ci-dessus ;

6 — omettent de faire au greffe de la juridiction compétente,
dans le délai de trente jours, la déclaration de l'état de cessation
des paiements de la personne morale.

Art. 37.— Sont coupables de banqueroute simple et punis d'un
emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de
300.000 à 1.000.000 de francs, les représentants légaux ou de fait
des personnes morales comportant des membres indéfiniment et
solidairement responsables des dettes de celles-ci qui, sans
excuse légitime, ne font pas au greffe de la juridiction compé
tente, dans le délai de trente jours, la déclaration de l'état de ces
sation des paiements ou si cette déclaration ne comporte pas la
liste des membres solidaires avec l'indication de leurs noms, pré
noms et domiciles.

Art. 38.— Sont punis d'un emprisonnement d'un à cinq ans et
d'une amende de 1.000.000 à 3.000.000 de francs, les dirigeants
mentionnés à l'article 35 ci-dessus qui frauduleusement :

1— soustraient les livres de la personne morale ;
2 — détournent ou dissimulent une partie de son actif ;
3— reconnaissent la personne morale débitrice de sommes

qu'elle ne devait pas, soit dans les écritures, soit par des actes
publics ou des engagements sous seing privé, soit dans le bilan ;

4 — exercent la profession de dirigeant en violation d'une
interdiction prévue par un Acte uniforme ou par toute disposition
légale ou réglementaire ;

5 — stipulent avec un créancier, au nom de la personne morale,
des avantages particuliers à raison de son vote dans les délibéra
tions de la masse ou fait avec un créancier, une convention par
ticulière de laquelle il résulterait pour ce dernier, un avantage à
la charge de l'actif de la personne morale, à partir de la date de
la cessation des paiements, sauf disposition contraire de l'Acte
uniforme portant procédures collectives d'apurement du passif;

6 — détournent ou dissimulent, tentent de détourner ou de dis
simuler, une partie de leurs biens ou qui frauduleusement se re
connaissent débiteurs de sommes qu'ils ne devaient pas, en vue
de soustraire tout ou partie de leur patrimoine aux poursuites de
la personne morale en état de cessation des paiements ou à celles
des associés ou des membres ou des créanciers de la personne
morale.

Sont également punis des mêmes peines, les dirigeants men
tionnés à l'article 35 ci-dessus qui, à l'occasion d'une procédure
collective de règlement préventif :

1— de mauvaise foi, présentent ou font présenter un compte
de résultats ou un bilan ou un état des créances et de dettes ou un
état actif et passif des privilèges et sûretés, inexact ou incomplet ;
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2 — sans autorisation du président de la juridiction compé
tente, accomplissent un des actes interdits par l'article 11 de
l'Acte uniforme portant organisation des procédures collectives
d'apurement du passif.

Les dispositions du Code pénal relatives au sursis et aux cir
constances atténuantes ne sont pas applicables aux infractions
prévues au présent article.

Section 3
Autres infractions

Art. 39.— Sont punies d'un emprisonnement d'un à cinq ans
et d'une amenHe de 1.000.000 à 3.000.000 de francs, les per
sonnes qui, dans le cadre d'une procédure collective d'apurement du
passif:

1— sont convaincues d'avoir, dans l'intérêt du débiteur, sous
trait, recelé ou dissimulé tout ou partie de ses biens meubles ou
immeubles, sans préjudice de l'application des dispositions
pénales relatives à la complicité :

2 — sont convaincues d'avoir frauduleusement produit dans
la procédure collective, soit en leur nom, soit par interposition
de personne ou sous un faux nom, des créances supposées ;

3 —exerçant une activité professionnelle indépendante, civile,
commerciale, artisanale ou agricole sous le nom d'autrui ou sous
un faux nom, de mauvaise foi, détournent ou dissimulent, tentent
de détourner ou de dissimuler une partie de leurs biens.

Art. 40.— Sont punis d'un emprisonnement d'un à trois ans et
d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs ou de l'une de
ces deux peines seulement, le conjoint, les descendants, les
ascendants ou les collatéraux du débiteur ou ses alliés jusqu'au
quatrième degré inclusivement qui, à l'insu du débiteur, détour
nent, divertissent ou recèlent des effets dépendant de l'actif du
débiteur en état de cessation des paiements.

Art. 41.— Même lorsque la juridiction saisie prononce la
relaxe dans les cas prévus aux articles 39 et 40 ci-dessus, elle sta
tue sur les dommages-intérêts et sur la réintégration dans le
patrimoine du débiteur, des biens, droits ou actions soustraits.

Art. 42.— Est puni d'un emprisonnement d'un à cinq ans et
d'une amende de 300.000 à 3.000.000 de francs, tout mandataire
judiciaire d'une procédure collective qui :

1— exerce une activité personnelle sous le couvert de l'entre
prise du débiteur masquant ses agissements ;

2 — dispose du crédit ou des biens du débiteur comme ses
biens propres ;

3 — dissipe les biens du débiteur ;
4 — poursuit abusivement et de mauvaise foi, dans son intérêt

personnel, soit directement, soit indirectement, une exploitation
déficitaire de l'entreprise du débiteur ;

5— se rend acquéreur pour son compte, directement ou indi
rectement, des biens du débiteur, en violation de l'article 51 de
l'Acte uniforme portant organisation des procédures collectives
d'apurement du passif.

Art. 43.— Est puni d'un emprisonnement d'un à trois ans et
d'une amende de 100.000 à 1.000.000 de francs, le créancier qui,
sauf dispositions contraires de l'Acte uniforme portant organisa
tion des procédures collectives d'apurement du passif :

1— conclut avec le débiteur ou avec toutes personnes, des
avantages particuliers à raison de son vote dans les délibérations
de la masse ;

2 — conclut une convention particulière de laquelle il résulte
rait en sa faveur, un avantage à la charge de l'actif du débiteur à
partir du jour de la décision d'ouverture de la procédure collective.

Art. 44.— Les conventions prévues à l'article 43 ci-dessus
sont, en outre, déclarées nulles par la juridiction répressive.

Le jugement ordonne, en outre, au créancier de restituer, à qui
de droit, les sommes ou les valeurs qu'il a reçues en vertu des
conventions annulées.

Art. 45.— Les condamnations prononcées en vertu des dispo
sitions du présent chapitre sont, aux frais des condamnés, affi
chées et sont publiées dans un journal d'annonces légales.

CHAPITRE 6

Répression des infractions prévues par l'Acte uniforme
portant organisation des procédures simplifiées de recouvre

ment et des voies d'exécution
Art. 46.— Est puni d'un emprisonnement d'un à cinq ans et

d'une amende de 300.000 à 3.000.000 de francs, le débiteur
saisi ou le tiers détendeur entre les mains de qui la saisie a été
effectuée qui ne représente pas les objets saisis, dont il est réputé
gardien.

Art. 47.— Est puni d'un emprisonnement d'un à deux ans et
d'une amende delOO.000 à 1.000.000 de francs ou de l'une de
ces deux peines seulement, le commissaire-priseur ou tout autre
auxiliaire de justice chargé de la vente qui reçoit une somme
au-dessous de l'enchère.

CHAPITRE 7

Répression des infractions prévues par l'Acte uniforme
portant organisation et harmonisation des comptabilités

des entreprises
Art. 48.— Sont punis d'un emprisonnement de trois mois à

trois ans et d'une amende de 500.000 à 5.000.000 de francs, les
entrepreneurs individuels et les dirigeants sociaux qui :

— pour chaque exercice social, ne dressent pas l'inventaire et
n'établissent par les états financiers annuels ainsi que, le cas
échéant, le rapport de gestion et le bilan social ;

— sciemment, établissent et communiquent des états financiers
ne délivrant pas une image fidèle du patrimoine, de la situation
financière et du résultat de l'exercice.

CHAPITRE 8

Répression des infractions prévues par l'Acte uniforme
relatif au droit des sociétés coopératives

Art. 49.— Est punie d'un emprisonnement d'un mois à un an
et d'une amende de 100.000 à 1.000.000 francs, toute personne
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qui, sans y être habilitée conformément aux dispositions légales
et réglementaires applicables à ce type de groupements-, utilise
indûment les expressions de sociétés coopératives, union de
sociétés coopératives, fédération de sociétés coopératives ou de
confédération de sociétés coopératives, accompagnées d'un qua
lificatif quelconque, ainsi que toutes les dénominations de nature
à laisser entendre qu'il s'agit d'un des groupements cités dans
le présent article.

Art. 50.— La présente loi sera publiée au Journal officiel de
la République de Côte d'Ivoire et exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Abidjan, le 9 novembre 2017.
Alassane OUATTARA.

LOIn0 2017-728 du 9 novembre 2017 modifiant le Code depro
cedure civile, commerciale et administrative.

L'ASSEMBLEE NATIONALE a adopté,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit :

Article 1.—Les articles 140 et 181 du Code de procédure civile,
commerciale et administrative sont modifiés ainsi qu'il suit :

Article 140 nouveau :
Les débats clos, le tribunal délibère immédiatement en secret.

Le jugement avec motifs et dispositif entièrement rédigés est lu
à l'audience.

Le tribunal peut remettre la lecture du jugement à une audience
ultérieure qu'il fixe. Entre temps, il n'est reçu ni pièces, ni conclu
s i o n s , n i n o t e s . »

Il peut toujours, par jugement avant-dire-droit, ordonner une
mesure d'instruction, lorsqu'il estime exceptionnellement devoir
y recourir. Ce jugement obéit aux règles fixées par l'article 49
pour les ordonnances du juge de la mise en état.

En tout état de cause, le tribunal doit statuer dans un délai de
six mois maximum, à compter de la première audience.

Ce délai est exceptionnellement prorogé d'un mois par ordon
nance du président du tribunal.

Article 181 nouveau :
Pour obtenir la suspension de l'exécution dans les cas prévus à

l'alinéa 2 de l'article précédent, l'appelant doit présenter au pre
mier président de la Cour d'appel une requête motivée, déposée
au greffe de la Cour, à laquelle seront joints, sauf si ces pièces
figurent déjà au dossier de l'appel, une expédition de la décision
frappée d'appel soit une copie de l'acte d'appel, soit un certificat
du greffier qui a reçu la déclaration d'appel dans les conditions
prévues à l'article 165.

L'appelant transmet, par ministère d'huissier, une copie du dos
sier de sa requête à l'intimé qui est invité à faire connaître ses
observations par écrit et à les déposer au greffe de la Cour dans
un délai de cinq jours.

Le premier président de la Cour d'appel saisi peut, nonobstant
les dispositions des articles 145 et 146, sur réquisitions du pro
cureur général, décider dans les huit jours de sa saisine, qu'il soit
sursis ou non à l'exécution des jugements frappés d'appel ou des
ordonnances de référé lorsque ladite exécution est de nature à
troubler l'ordre public ou doit entraîner un préjudice irréparable
ou des conséquences manifestement excessives.

Si le premier président fait droit à la requête aux fins de sus
pension des poursuites, celles-ci demeurent suspendues jusqu'à
ce qu'il soit statué sur le fond par la Cour d'appel.

Le premier président de la Cour d'appel peut, après réquisitions
du procureur général, subordonner la suspension des poursuites
au versement d'une somme ne pouvant être inférieure au quart
du montant de la condamnation.

Le non-paiement de cette somme dans le délai de huit jours
entraîne la continuation des poursuites.

La somme est consignée dans un établissement ou un orga
nisme financier public lorsqu'il en existe dans le ressort territorial
de la Cour d'appel dont le président est saisi.

Art. 2.— La présente loi sera publiée au Journal officiel de la
République de Côte d'Ivoire et exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Abidjan, le 9 novembre 2017.
Alassane OUATTARA.

LOI n° 2017-729 du 9 novembre 2017 portant ratification de
l'ordonnance n° 2017-301 du 17 mai 2017portant modifica
tion de l'article 6 de l'ordonnance n° 2016-47 du 10 février
2016 relative au renforcement des droits des créanciers dans
les procédures collectives d'apurement du passif

L'ASSEMBLEE NATIONALE a adopté,

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit :

Article 1.— Est ratifiée l'ordonnance n°2017-301 du 17 mai
2017 portant modification de l'article 6 de l'ordonnance n° 2016-
47 du 10 février 2016 relative au renforcement des droits des
créanciers dans les procédures collectives d'apurement du passif.

Art. 2. — La présente loi sera publiée au Journal officiel de la
République de Côte d'Ivoire et exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Abidjan, le 9 novembre 2017.
Alassane OUATTARA.

LOI n° 2017-730 du 9 novembre 2017portant ratification de
l'ordonnance n° 2017-302 du 17 mai 2017portant modifica
tion de l'article 2 de la loi n°2015-904 du 30 décembre 2015
relative aux procédures spéciales pour le règlement des petits
litiges.

L'ASSEMBLEE NATIONALE a adopté,
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit :

Article L— Est ratifiée l'ordonnance n° 2017-302 du 17 mai
2017 portant modification de l'article 2 de la loi n°2015-904 du
30 décembre 2015 relative aux procédures spéciales pour le
règlement des périt-, ; .'tiges.
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Art. 2.— La présente loi sera publiée au Journal officiel delà
République de Côte d'Ivoire et exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Abidjan, le 9 novembre 2017.
Alassane OUATTARA.

DECRET n° 2017-692 du 25 octobre 2017 portant création,
attributions, organisation et fonctionnement de l'établissement
public à caractère industriel et commercial, dénommé Agence
nationale de Gestion des Déchets (ANAGED).

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
Sur rapport conjoint du ministre de la Salubrité, de l'Environnement

et du Développement durable et du secrétaire d'Etat auprès du Premier
Ministre, chargé du Budget et du Portefeuille de l'Etat,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 98-388 du 2 juillet 1998 fixant les règles générales rela

tives aux établissements publics et portant création de catégories d'éta
blissements publics ;

Vu la loi organique n° 2015-494 du 7 juillet 2015 déterminant les
attributions, la composition, l'organisation et le fonctionnement de la
Cour des comptes ;

Vu le décret n°2017-12 du 10 janvier 2017 portant nomination du Pre
mier Ministre, chef du Gouvernement, tel que modifié par le décret
n°2017-474 du 19 juillet 2017 ;

Vu le décret n°2017-14 du 11 janvier 2017 portant nomination des
membres du Gouvernement, tel que modifié par le décret n°2017-475
du 19 juillet 2017;

Vu le décret n°2017-45 du 25 janvier 2017 portant attributions des
membres du Gouvernement, tel que modifié par le décret n° 2017-596
d u 2 7 s e p t e m b r e 2 0 1 7 ; " " " " " —■

Le Conseil des ministres entendu,
DECRETE :

CHAPITRE 1
Dispositions générales

Article 1.— Il est créé un Etablissement public à caractère
industriel et commercial, dénommé Agence nationale de Gestion
des Déchets (ANAGED).

Art. 2.— Le siège de l'ANAGED est fixé à Abidjan. Il peut,
toutefois, en cas de nécessité, être transféré en tout autre lieu du
territoire national.

Art. 3.— L'ANAGED est placée sous la tutelle technique du
ministre chargé de la Salubrité et de l'Environnement et sous la
tutelle financière du ministre chargé du Budget et du Portefeuille
de l'Etat.

Art. 4.— L'ANAGED est chargée :
— de participer à l'élaboration et à la mise en œuvre de la

politique du Gouvernement en matière de gestion de tous types
de déchets solides ;

— de contribuer à l'élaboration et à la mise en œuvre des pro

grammes de gestion de tous types de déchets solides en mettant
l'accent sur la valorisation des déchets en vue de promouvoir une
économie circulaire ;

— de contribuer à l'instauration de mécanismes et d'incitations

économiques en vue de faciliter les investissements dans le cadre
de.la gestion de tous types de déchets solides ;

— de réguler la gestion de tous types de déchets solides ;
— de procéder à la délégation du service public de propreté

incluant la collecte, le transport, la valorisation, l'élimination des
déchets ainsi que le nettoiement dans les régions et communes
de Côte d'Ivoire ;

— de conduire les opérations de planification et de création
des infrastructures de gestion de tous types de déchets solides ;

— de contrôler le service public de propreté éventuellement

délégué aux collectivités territoriales ou personnes morales de
droit privé, dans les conditions fixées par la législation en vigueur ;

— d'assurer une assistance technique aux collectivités territo
riales et au secteur privé dans le domaine de la gestion de tous
types de déchets solides ;

— d'assurer la maîtrise d'ouvrage délégué de tous travaux de

construction, d'entretien et de réhabilitation des infrastructures
de gestion de tous types de déchets solides ;

— de mobiliser les ressources financières nécessaires pour la

gestion de tous types de déchets solides.
CHAPITRE 2

Organisation et fonctionnement
Art. 5.— Les organes de l'ANAGED sont :
— le Conseil de gestion ;

— la direction générale.

_ - S e c t i o n T
Le Conseil de gestion

Art. 6.— Le Conseil de gestion est composé comme suit :

— le représentant du Président de la République ;

— le représentant du Premier Ministre ;
— le représentant du ministre chargé de la Salubrité et de l'En

vironnement ;

— le représentant du ministre chargé de l'Assainissement ;

— le représentant du ministre chargé des Collectivités territoriales ;
— le représentant du ministre chargé de l'Economie et des

Finances ;

— le représentant du ministre chargé du Budget ;

— le représentant du ministre chargé de la Santé ;

— le représentant du ministre chargé de l'Industrie ;
— le représentant de l'Union des Villes et Communes de Côte

d'Ivoire ;
— le représentant de l'Assemblée des Districts et Régions de

Côte d'Ivoire ;
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— le représentant des faîtières des associations des consom
mateurs.

Il est désigné un suppléant pour chaque membre.
La présidence du Conseil de gestion est assurée par le repré

sentant du ministre chargé de la Salubrité et de l'Environnement.
Art. 7.— Le président et les membres du Conseil de gestion

sont nommés par décret pris en Conseil des ministres, sur propo
sition des autorités dont ils relèvent.

En cas de vacance de siège par décès, démission ou révocation
d'un membre du Conseil de gestion, il est pourvu à son rempla
cement dans les mêmes conditions que celles de sa nomination.

La fonction de membre du Conseil de gestion est incompatible
avec tout emploi rémunéré par l'ANAGED.

Art. 8.— Les membres du Conseil de gestion perçoivent une
prime de responsabilité conformément à la réglementation en
vigueur.

Art. 9.— Le Conseil de gestion suit de façon permanente la
bonne exécution des missions de l'établissement.

Il contrôle la préparation et l'exécution du budget de l'ANA
GED, approuve ce budget, et examine le compte financier produit
par l'agent comptable en fin d'exercice.

Art. 10.— Le Conseil de gestion se réunit au moins quatre fois

par an sur convocation de son président et aussi souvent que
l'exige l'intérêt de l'établissement. Il peut également se réunir à
la demande du directeur général ou du quart au moins de ses
membres.

Le directeur général en assure le secrétariat.
Le Conseil de gestion peut faire appel à toute personne res

source dont la compétence est jùgeëTîécessaire. Cette personne-
ressource a une voix consultative.

Le Conseil de gestion ne peut valablement délibérer que si la

majorité de ses membres est présente. Si le quorum n'est pas
atteint, le Conseil de gestion est à nouveau convoqué avec le
même ordre du jour dans un délai de quinze jours. Il délibère

alors, quel que soit le nombre des membres présents.
Art.ll.— Les décisions sont prises à la majorité absolue des

voix des membres présents. En cas de partage des voix, celle du
président est prépondérante.

Section 2
La direction générale

Art. 12.— La direction générale de l'ANAGED est animée par
un directeur général, nommé par décret pris en Conseil des
ministres, sur proposition du ministre chargé de la Salubrité et
de l'Environnement. Il a rang de directeur général d'administra
tion centrale.

Art. 13.— Le directeur général est l'ordonnateur principal de
l'ANAGED. Il est investi des pouvoirs nécessaires pour en assu
rer la direction.

A ce titre, il est chargé :
— d'accomplir tous les actes nécessaires à la réalisation des

missions de l'ANAGED ;
— de préparer les réunions du Conseil de gestion et d'en exé

cuter les décisions ;
— de préparer et d'exécuter le budget de l'ANAGED ;
— d'établir, dans un délai de trois mois à compter de la clôture

de l'exercice, un rapport d'activités à transmettre au Conseil de
gestion et aux ministres de tutelle ;

— de gérer l'ensemble du personnel de l'ANAGED.

Le directeur général soumet obligatoirement à l'autorisation
préalable du Conseil de gestion :

— le plan directeur de l'établissement et les programmes an
nuels d'activités ;

— les états trimestriels d'exécution du budget ;
— la création ou la suppression de service.
Art. 14.— La direction générale comprend quatre directions :
— la direction des Ressources humaines et des Affaires juri

diques ;
— la direction du Budget, des Finances et des Moyens géné

raux ;
— la direction des Opérations et des Programmes ;
— la direction de la Communication et des Relations exté

rieures.
Les directions sont dirigées par des directeurs nommés par

arrêté du ministre chargé de la Salubrité, sur proposition du
directeur général, après approbation du Conseil de gestion.

Les directeurs sont assistés de sous-directeurs nommés par
-décision diLdirecteur général, après approbation du Conseil de
gestion.

Art. 15.— La direction des Ressources humaines et des
Affaires juridiques est chargée :

— de gérer les ressources humaines de l'ANAGED ;
— de mettre en œuvre la politique sociale de l'établissement ;
— d'assurer la formation professionnelle continue du personnel ;
— de conduire les processus de passation des marchés ;
— de suivre la mise en œuvre des conventions ;
— de préparer les marchés, baux et conventions ;
— de traiter les questions juridiques et fiscales concernant

l'ANAGED ;
— de gérer les contentieux.
Il comprend les sous-directions suivantes :
— la sous-direction des Ressources humaines ;
— la sous-direction des Affaires juridiques.
Art. 16.— La direction du Budget, des Finances et des Moyens

généraux est chargé :
— de préparer le projet de budget de l'ANAGED ;
— de préparer les opérations d'exécution du budget, notam

ment l'engagement, la liquidation et l'ordonnancement ;
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— d'établir l'état mensuel d'exécution du budget ;
— de mobiliser les ressources nécessaires au financement des

activités de gestion de tous types de déchets ;
— de suivre le circuit de collecte des impôts et taxes dédiés à

la gestion de tous types de déchets solides ;
— de gérer la paie du personnel ;
— de tenir la comptabilité administrative ;
— de gérer le matériel et le patrimoine de l'ANAGED.

La direction du Budget, des Finances et des Moyens généraux
comprend les sous-directions suivantes :

— la sous-direction du Budget et des Finances ;
— la sous-direction des Moyens généraux.

Art. 17.— La direction des Opérations et des programmes est
chargée :

— de contribuer à l'élaboration et à la mise en œuvre des pro

grammes de gestion de tous types de déchets solides ;
— de conduire les opérations de planification et de création

des infrastructures de gestion des déchets ;
— d'assurer le suivi, l'évaluation et le contrôle de l'exécution

de l'ensemble de gestion de tous types de déchets solides ;
— d'apporter l'assistance technique aux collectivités territo

riales et au secteur privé dans le domaine de la gestion de tous
types de déchets solides ;

— d'élaborer les données statistiques nécessaires à la planifi
cation des activités de l'ANAGED ;

— de collecter et de diffuser les données et les indicateurs sta

tistiques relatifs au secteur de la gestion de tous types de déchets
solides ;

— de conduire des études sur l'état de la gestion des déchets ;
— d'élaborer une typologie des besoins en informations dans

le domaine de la gestion des déchets pour un suivi-évaluation
efficace ;

— d'instaurer une évaluation systématique des actions, résul
tats et performances des services.

La direction des Opérations et des Programmes comprend les
sous-directions suivantes :

— la sous-direction des Opérations et de la Coordination tech

nique ;
— la sous-direction des Projets et Programmes ;
— la sous-direction des Statistiques et du Suivi-Evaluation.

Art. 18.— La direction de la Communication et des Relations
extérieures est chargée :

— de mettre en œuvre la politique de communication de
l'ANAGED ;

— de définir, d'élaborer et de mettre en œuvre le plan de com
munication interne de l'ANAGED ;

— d'assurer la promotion de la gestion de tous types de déchets
solides ;

— de produire tout document ou support de promotion et de
sensibilisation relatives à la gestion de tous types de déchets
solides ;

— d'élaborer des stratégies de communication en vue de
rechercher et de développer des partenariats dans le secteur de la
gestion de tous types de déchets solides ;

— de développer le partenariat entre l'ANAGED et les collec
tivités territoriales en vue d'une gestion efficiente des déchets ;

— de développer le partenariat entre l'ANAGED et les autres

opérateurs nationaux et internationaux du secteur de la gestion
des déchets.

La direction de la Communication et des Relations externes
comprend les sous-directions suivantes :

— la sous-direction de la Communication ;
— la sous-direction des Relations avec les ONG et la Snociété

civile ;
— la sous-direction de la Coopération et du Partenariat.
Art. 19.— L'ANAGED peut disposer de délégations départe

mentales ou régionales.
CHAPITRE 3

Régime financier et comptable
Art. 20.— Les ressources de l'ANAGED sont constituées par

les ressources du Fonds de financement des opérations et pro
grammes de gestion des déchets comprenant :

— les contributions de l'Etat aux opérations et programmes de

gestion des déchets ;
— les emprunts autorisés conformément à la réglementation

en vigueur ;
— les produits des prestations de l'ANAGED ;
— les produits des redevances et conventions de cession du

service public ;
— les taxes spécifiques au titre de la salubrité ;
— les contributions des partenaires au développement ;
— les dons, legs et autres ressources.

Outre les ressources du Fonds de financement des opérations
et programmes de gestion des déchets, les ressources de l'ANA
GED sont constituées par :

— les subventions d'équipement et de fonctionnement allouées

par l'Etat ainsi que les contributions d'organismes publics ou privés ;
— les produits divers ;
— toutes autres recettes qui peuvent lui être attribuées ulté

rieurement par les dispositions législatives ou réglementaires.
Art. 21.— Les fonds de l'ANAGED sont des deniers publics.

Ils sont déposés au Trésor public.
CHAPITRE 4
Contrôle

Art. 22.— Il est nommé par arrêté du ministre chargé du Bud
get, un contrôleur budgétaire auprès de l'ANAGED.

Le Contrôleur budgétaire est chargé, notamment :
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— de contrôler l'exécution du budget de l'ANAGED en
recettes et en dépenses ;

— de suivre l'élaboration du projet de budget de l'ANAGED ;
— de participer, avec voix consultative, aux réunions du

Conseil de gestion lorsqu'il traite des questions budgétaires.
Art. 23.— Il est nommé, auprès de l'ANAGED, par arrêté du

ministre chargé de l'Economie et des Finances, un agent comp
table ayant qualité de comptable public et sous la responsabilité
personnelle et pécuniaire duquel sont effectuées les opérations
financières.

Art. 24.— Le contrôle a posteriori des comptes et de la gestion
de l'ANAGED est exercé par la Cour des comptes dans les condi
tions définies par la loi.

CHAPITRE 5

Disposition finale
Art. 25.— Le ministre de la Salubrité, de l'Environnement et

du Développement durable, le ministre de l'Economie et des
Finances et le secrétaire d'Etat auprès du Premier Ministre,
chargé du Budget et du Portefeuille de l'Etat assurent, chacun en
ce qui le concerne, l'exécution du présent décret qui sera
publié au Journal officiel de la République de la Côte d'Ivoire.

Fait à Abidjan, le 25 octobre 2017.
Alassane OUATTARA.

DECRET n° 2017-693 du 25 octobre 2017 portant dissolution
de l'Etablissement public administratif dénommé Fonds de
Financement des Programmes de Salubrité urbaine (FFPSU).

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
Sur rapport conjoint du ministre de la Salubrité, de l'Environnement

et du Développement durable et du secrétaire d'Etat auprès du Premier
Ministre, chargé du Budget et du Portefeuille de l'Etat,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 98-388 du 2 juillet 1998 fixant les règles générales rela

tives aux établissements publics nationaux et portant création de caté
gories d'établissements publics et abrogeant la loi n°80-1070 du 13
septembre 1980 ;

Vu le décret n°2017-12 du 10 janvier 2017 portant nomination du Pre
mier Ministre, chef du Gouvernement, tel que modifié par le décret
n°2017-474 du 19 juillet 2017 ;

Vu le décret n°2017-14 du 11 janvier 2017 portant nomination des
membres du Gouvernement, tel que modifié par le décret n°2017-475
du 19 juillet 2017;

Vu le décret n°2017-45 du 25 janvier 2017 portant attributions des
membres du Gouvernement, tel que modifié par le décret n° 2017-596
du 27 septembre 2017;

Le Conseil des ministres entendu,
DECRETE :

Article 1.— L'Etablissement public administratif dénommé
Fonds de Financement des Programmes de Salubrité urbaine
(FFPSU), est dissous.

Art. 2.— Il est mis fin aux mandats des membres du Conseil
de gestion et aux fonctions du directeur du FFPSU.

Art. 3.—Le personnel employé par le FFPSU est transféré à
l'Etablissement public à caractère industriel et commercial
dénommé Agence de Gestion des Déchets, (ANAGED) créé par
le décret n° 2017-692 du 25 octobre 2017 susvisé, aux mêmes
conditions de salaires, d'avantages et d'ancienneté.

Art. 4.—Le patrimoine mobilier et immobilier du FFPSU est
dévolu à l'ANAGED.

Art. 5.— Il est nommé par arrêté conjoint du ministre de la
Salubrité, de l'Environnement et du Développement durable et
du secrétaire d'Etat auprès du Premier Ministre, chargé du Bud

get et du Portefeuille de l'Etat, un liquidateur, assisté d'un
Comité de liquidation composé de trois membres, pour l'exécu
tion des opérations de liquidation.

Art. 6.— Les opérations financières de la liquidation sont
effectuées par l'agent comptable en fonction, sous sa responsa
bilité personnelle et pécuniaire.

Art.7.— Un contrôleur budgétaire de la liquidation est nommé
par arrêté du secrétaire d'Etat auprès du Premier Ministre, chargé
du Budget et du Portefeuille de l'Etat.

Art. 8.— A titre transitoire, la continuité de la mission de ser
vice public du FFPSU est assurée par les services du ministère
de la Salubrité, de l'Environnement et du Développement durable
et par le personnel du FFPSU, sous la supervision et le contrôle
du liquidateur.

Art. 9.— Le présent décret abroge le décret n°2009-328 du
8 octobre 2009 portant création, attributions, organisation et fonc
tionnement d'un établissement public à caractère administratif
dénommé Fonds de Financement des Programmes de Salubrité
urbaine (FFPSU) et abrogeant le décret n°2007-588 du 4 octobre
2007 portant création d'un Fonds de Soutien aux Programmes de
Salubrité urbaine (FSPSU).

Art. 10.— Le ministre de la Salubrité, de l'Environnement et
du Développement durable et le secrétaire d'Etat auprès du Pre
mier Ministre, chargé du Budget et du Portefeuille de l'Etat

assurent, chacun en ce qui le concerne, l'exécution du présent
décret qui sera publié au Journal officiel de la République de
Côte d'Ivoire.

Fait à Abidjan, le 25 octobre 2017.
Alassane OUATTARA.
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DECRET n° 2017-694 du 25 octobre 2017 portant dissolution;
de l'établissement public à caractère industriel et commercial
dénommé Agence nationale de la Salubrité urbaine (ANASUR)-.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Sur rapport conjoint du ministre de la Salubrité, de l'Environnement
et du Développement durable et du secrétaire d'Etat auprès du Premier
Ministre, chargé du Budget et du Portefeuille de l'Etat,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 98-388 du 2 juillet 1998 fixant les règles générales rela

tives aux établissements publics nationaux et portant création de caté
gories d'établissements publics et abrogeant la loi n°80-1070 du 13
septembre 1980 ;

Vu le décret n°2017-12 du 10 janvier 2017 portant nomination du Pre
mier Ministre, chef du Gouvernement, tel que modifié par le décret
n°2017-474 du 19 juillet 2017 ;

Vu le décret n°2017-14 du 11 janvier 2017 portant nomination des
membres du Gouvernement, tel que modifié par le décret n°2017-475
du 19 juillet 2017;

Vu le décret n°2017-45 du 25 janvier 2017 portant attributions des
membres du Gouvernement, tel que modifié par le décret n° 2017-596
du 27 septembre 2017 ;

Le Conseil des ministres entendu,
DECRETE :

Article 1.— L'établissement public à caractère industriel et
commercial dénommé Agence nationale de la Salubrité urbaine .
(ANASUR), est dissous.

Art. 2.— Il est mis fin aux fonctions des organes de gestion de
l'ANASUR, notamment le Conseil de gestion, la direction, la
Commission technique et la Brigade de Salubrité urbaine, à
compter de la date de dissolution.

Art. 3.— Le personnel employé par l'ANASUR est transféré
à l'Etablissement public à caractère industriel et commercial
dénommé Agence nationale de Gestion des Déchets, en abrégé
ANAGED, créé par le décret n° 2017-692 du 25 octobre 2017
susvisé, aux mêmes conditions de salaires, d'avantages et d'an
cienneté.

Art. 4.—Le patrimoine mobilier et immobilier de l'ANA
SUR est dévolu à l'ANAGED.

Art. 5.— Il est nommé par arrêté conjoint du ministre de la
Salubrité, de l'Environnement et du Développement durable et
du secrétaire d'Etat auprès du Premier Ministre, chargé du Bud
get et du Portefeuille de l'Etat, un liquidateur, assisté d'un comité
de liquidation composé de trois membres, pour l'exécution des
opérations de liquidation.

Art. 6.— Les opérations financières de la liquidation sont
effectuées par l'agent comptable en fonction, sous sa responsa
bilité personnelle et pécuniaire.

Art. 7.— Un contrôleur budgétaire de la liquidation est nommé
par arrêté du secrétaire d'Etat auprès du Premier Ministre, chargé
du Budget et du Portefeuille de l'Etat.

Art.;$.'—A titre transitoire, la continuité de la mission de ser
vice public de l'ANASUR est assurée par les services du minis
tère de la Salubrité, de l'Environnement et du Développement
durable et par le personnel de l'ANASUR, sous la supervision et
le contrôle du liquidateur.

Art. 9.— Le présent décret abroge le décret n°2007-587 du
4 octobre 2007 portant création, attributions, organisation et fonc
tionnement d'un Etablissement public à caractère industriel et
commercial dénommé Agence nationale de la Salubrité urbaine
(ANASUR).

Art. 10.— Le ministre de la Salubrité, de l'Environnement et
du Développement durable, le ministre de l'Economie et des
Finances et le secrétaire d'Etat auprès du Premier Ministre,
chargé du Budget et du Portefeuille de l'Etat assurent, chacun en
ce qui le concerne, l'exécution du présent décret qui sera
publié au Journal officiel de la République de Côte d'Ivoire.

Fait à Abidjan, le 25 octobre 2017.
Alassane OUATTARA.

PARTIE NON OFFICIELLE

ANNONCES
L'administration n 'entend nullement être responsable de la teneur

des annonces ou avis publiés sous cette rubrique par les particuliers.

RECEPISSE DE DECLARATION
D'ASSOCIATION N°27/RG/P-BKOU

Le préfet de la région du Gontougo, préfet du département de Bon-
doukou, donne récépissé de déclaration à l'association définie comme
suit, et conformément à la loi n°60-315 du 21 septembre I960 relative
aux associations.

« FOOTBALL CLUB NAFANAN (ex TANOH SPORT)»

L'objectif principal est :
— regrouper les sportifs pratiquant le sport au sein d'une structure

tonnelle de solidarité, d'entraide et d'assistance mutuelle.

Siège social : Bondoukou, quartier Nafana-Katogo.
Président : ESSY Koffi Bio.

Bondoukou, le 28 août 2017.
P/le préfet et par délégation ;

le secrétaire général de préfecture,
KAMENA Kré Etienne.

AVIS D'ENQUETE DE COMMODO
ET INCOMMODO

Le sous-préfet de Grand-Lahou a l'honneur de porter à la connaissance
du public qu'une enquête de commodo et incommodo, d'une durée d'un
mois, valable du lundi 27 novembre au mardi 26 décembre 2017 inclus,



1406 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DECOTE D'IVOIRE 14 décembre 2017

est ouverte à la demande du ministère en charge de la Construction, du

Logement, de l'Assainissement et de l'Urbanisme, dans les bureaux de
la sous-préfecture de Grand-Lahou, au sujet d'une demande d'un arrêté
de concession définitive sur une parcelle de terre d'une contenance de
00 ha 95 a 29 ca, sise à AGOUE (Braffedon), formulée par M. SIDIBE
Mohamed.

Cette parcelle de terre est délimitée au nord, par la parcelle de terre
de M. KAKOU Koffi ; au sud, par la parcelle de terre de M. AKA-KHIE
Victorien César ; à l'est, par le fleuve BANDAMA et à l'ouest, par la
voie bitumée Grand-Lahou-Braffedon.

M. SIBA Saint Joachim, chargé du bureau Domaine à la sous-préfec

ture de Grand-Lahou, nommé commissaire-enquêteur par décision

n°42/S.P-GL/DOM en date du lundi 27 novembre 2017 du sous-préfet

de Grand-Lahou, a qualité pour recevoir et enregistrer toutes les oppo

sitions et observations qui pourraient être faites dans un registre ad' hoc

et ce, tous les jours et heures ouvrables.

Grand-Lahou, le 27 novembre 2017.
LOAN G. Constant,

secrétaire général de préfecture.

RECEPISSE DE DEPOT DE DOSSIER
D'ASSOCIATION N° 1303/PA/SG/D2

Le préfet de région, préfet du département d'Abidjan, conformément
à l'article 8 alinéa 3 de la loi n°60-315 du 21 septembre 1960 relative
aux associations, atteste qu'il a été déposé dans ses services aux fins
d'en recevoir un récépissé de déclaration, un dossier constitutif d'assoT
dation dénommée « IVOIRE GREEN (IVOIRE VERT) »,

dont le siège est fixé à Abidjan, 01 B.P. 10842 Abidjan 01, tel : 77 88

48 93/48 909004.
Ce dossier qui a été enregistré sous le n° 1208/PA du 21 juillet 2017

comprend les pièces suivantes :

— 3 exemplaires du règlement intérieur ;

— 3 exemplaires du procès-verbal de l'assemblée générale constitutive ;

— 3 exemplaires de la liste des membres fondateurs ;

— 3 exemplaires de la liste des membres du bureau exécutif ;

— 3 exemplaires de la liste de présence légalisée.

Le ministre de l'Intérieur et de la Sécurité, en application des disposi
tions de l'article 37 de la loi n° 60-315 du 21 septembre 1960 relative
aux associations, délivrera un récépissé de déclaration à l'issue de l'ins
truction du dossier.

Abidjan, le 22 août 2017.
P/le préfet et par délégation,

le secrétaire général,
André Martin KAKOU.

DECLARATION DE CONSTITUTION
DE PERSONNE MORALE

Renseignements relatifs à la personne morale
Dénomination : société coopérative simplifiée ECLOIYO de Wawrenou.
Nom commercial : société coopérative simplifiée ECLOIYO de Waw

renou.
Sigle : "SCOOPSEWA".
Enseigne du siège : "SCOOPSEWA".
Adresse du siège : Tél. : 57 07 04 49.
Adresse de l'établissement créé : Tél. : 57 07 04 49.
Forme de la société coopérative : société coopérative simplifiée.
N° RSCdu siège : CI- DIM-2017-CO-46.

Capital social : 500.000 F CFA.
Dont numéraires : 500.000 F CFA.
Durée de vie : 99 ans.

Renseignements relatifs à l'activité et aux établissements
La coopérative a pour objet en République de Côte d'Ivoire et à

l'étranger la production, la collecte, la transformation et la vente des
produits agricoles de ses membres, etc.

Date de début : novembre 2017.

Associés coopérateurs tenus indéfiniment et personnellement
Nom et prénom : ALLANGBA Affoué.

Nom et prénom : ASSANHOUN Akissi.

Nom et prénom : KRAMO Ahou.
Nom et prénom : POKOU N'Guessan.
Nom et prénom : KONANKAN Aya.
Nom et prénoms : KOUASSI Adjoua Bernadette.
Nom et prénoms : KOFFI Amoin Adèle.

Renseignements relatifs aux dirigeants
Nom et prénoms : N'ZI Ahou Bernadette.
Date et lieu de naissance : 15 décembre 1976 à Ahua.
Adresse : 57 07 04 49.
Fonction : présidente.
Nom et prénoms : KOUASSI Adjoua Bernadette.
Date et lieu de naissance : 1er janvier 1961 à Sokro.
Adresse: 0925 9X45.
Fonction : vice-présidente.
Nom et prénoms : KOUASSI Affoué Bernadette.
Date et lieu de naissance : 1er janvier 1961 à Sakro.
Adresse : 87 02 60 49.
Fonction : secrétaire générale.
Nom et prénom : KRAMO Ahou.
Date et lieu de naissance : 4 août 1967 à Soungassou.
Adresse : 77 32 50 43.
Fonction : secrétaire générale adjointe.
Nom et prénoms : YAO N'Guessan Claudia-Sylvie.
Date et lieu de naissance : 24 janvier 1997 à Wawrenou.
Adresse : 05 70 19 79.
Fonction : trésorière.
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Commission de surveillance

Nom et prénoms : KOUAKOU N'Guessan Raymond.
Adresse : 47 42 59 30.
Fonction : président.
Nom et prénoms : KOUASSI Kouadio Emest.
Adresse : 48 39 92 95.
Fonction : membre.
La soussignée N'ZI Ahou Bernadette (présidente) sollicite que la

présente constitue une demande d'immatriculation au RSC.
La conformité de la déclaration avec les pièces justificatives produites

en application de l'acte uniforme sur le droit des sociétés coopératives
a été vérifiée par le greffier en chef soussigné qui a procédé à l'inscription
le 9 novembre 2017 sous le numéro CI- DIM-2017-CO-46.

Dimbokro, le 9 novembre 2017.

Me BLA KOUAKOU Jean-Baptiste,
greffier en chef adjoint.

DECLARATION DE CONSTITUTION
DE PERSONNE MORALE

Renseignements relatifs à la personne morale

Dénomination : société coopérative simplifiée BOMALE et FRERES.
Nom commercial : SCOOPS. BOMALE. FRERES.

Sigle : SCOOPS. BOMALE. FRERES.
Adresse du siège : Agnibilékrou, tél. : 09 16 60 24/ 58 43 20 65.
Forme de la société coopérative : SCOOPS.
N° RSC du siège : CI- ABG-2017-C-062.

Capital social : 1.000.000 de F CFA.
Dont numéraires : 1.000.000 de F CFA.
Durée de vie : 99 ans.

Renseignements relatifs à l'activité et aux établissements
La coopérative a pour objet en République de Côte d'Ivoire et à

l'étranger la production, la collecte et la commercialisation des produits
agricoles, etc.

Date de début: courant2017.

Principal établissement

Adresse : Agnibilékrou, tél. : 09 16 60 24/ 58 43 20 65.
Origine : création.

Renseignements relatifs aux dirigeants
Nom et prénoms : BOMALE Brou François.
Date et lieu de naissance : 4 octobre 1994 à Tenguélan,
Adresse: 09X6 60 24.
Fonction : président.
Nom et prénom : NEBIE Abdoulaye.
Date et lieu de naissance : 1er janvier 1988 à Tenguélan.
Adresse : 09 34 83 06.
Fonction : trésorier.

Nom.etprénoms : SORE Abdou Bomaté.
Daté et lieu de naissance : 1er janvier 1998 à Agnibilékrou.
Adresse : 58 43 20 65.
Fonction : secrétaire.

Commission de surveillance

Nom et prénom : SIDIBE Mohmed.
Date et lieu de naissance : 14 octobre 1970 à Affalikro.
Adresse : 07 63 58 65.
Fonction : C.S.
Nom et prénoms : YAOGO Tang Noaga Boukaré.
Date et lieu de naissance : Ier janvier 1943 à Poédogo.
Adresse : 56 68 80 73.
Fonction : C.S.
Nom et prénom : KONE Anzoumana.
Date et lieu de naissance : 1er janvier 1988 à Dabakala.
Adresse: 04 51 63 42.
Fonction : C.S.
Le soussigné KANGA Yamoi Franck (mandataire) sollicite que la

présente constitue une demande d'immatriculation au RSC.
La conformité de la déclaration avec les pièces justificatives produites

en application de l'acte uniforme sur le droit des sociétés coopératives
a été vérifiée par le greffier en chef soussigné qui a procédé à l'inscription
le 22 novembre 2017 sous le numéro CI- ABG-2017-C-062.

Abengourou, le 22 novembre 2017.
P/ le greffier en chef,

KOUADIO Kouassi Jean-Luc,
attaché des Services judiciaires.

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL
N° 22014000436

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête
officielle n° 242 du 26 septembre 2014 validée par ie comité de gestion
foncière rurale d'Abengourou, le 23 février 2016 sur la parcelle n°159
d'une superficie de 04 ha 62 a 31 ca à Kodjinan.

Nom : KONE.

Prénom : Daouda.
Date et If eu de naissance • 5 juin 1956 à Katiola (CIV).
Nom et prénom du père : KONE Dongui.
Nom et prénom de la mère : TOURE Podien.
Nationalité: ivoirienne.

Profession : inspecteur de l'enseignement.
Pièce d'identité n° : C0067 1910 71 du 8 septembre 2009.

Etablie par .Tengréla.

Résidence habituelle : Tengréla.

Etabli, le 2 mars 2016 à Abengourou.
Le préfet,

Fadi OUATTARA,
préfet hors grade.
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CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL
N°PKRO/2017/000 046

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête
officielle n° 13/SP-KOA du 30 septembre 2016 validée par le comité de

gestion foncière rurale de Koffi Amonkro, le 26 avril 2017 sur la parcelle
n°08/ADI EKRAKRO d'une superficie de 43 ha 57 a 87 ca à Adi Ekra-
kro.

Nom : N'CHO.
Prénoms : Akahoua Simon.
Date et lieu de naissance : 5 février 1976 à Agbaou.

Nom et prénoms du père : ALLEME N'Cho Michel.
Nom et prénom de la mère : ADIKO Choh.

Nationalité : ivoirienne.

Profession : agro-économiste.
Pièce d'identité n° : C0063 4669 51 du 31 août 2009.
Etablie par :ONI.

Résidence habituelle : Abidjan.
Adresse postale : CP 13 B.P. 1976 Abidjan.

Etabli, le 3 novembre 2017 à Priko.
Le préfet,

KOUAO Bile Mariame,
préfet hors grade.

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL
N° 16-2010-0019

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête
officielle n° 06/SP-DIV/CF du 30 septembre 2010 validée par le comité
de gestion foncière rurale de Divo, le 10 juin 2017 sur la parcelle n°001
d'une superficie de 10 ha 46 a 67 ca à Siata.

Nom : LEROU.
Prénom : Fernande.
Date et lieu de naissance : 27 juin 1961 à Abidjan.

Nom et prénom du père : YAHOUANGA Jean.

Nom et prénom de la mère : NESSERO Elise.

Nationalité : ivoirienne.

Profession : commerçante.
Pièce d'identité n° : C0030 3751 27 du 25 juin 2009.
Etablie par : ONI.

Résidence habituelle : Abidjan.
Adresse : 47 29 19 84.

Etabli, le 23 août 2017 à Divo.
Le préfet,

KOUAKOU Assoman,
préfet hors grade.

DECLARATION DE CONSTITUTION
DE PERSONNE MORALE

CI-MAN-2017-CO 188 CHRONO
Renseignements relatifs à la personne morale

Dénomination : société coopérative simplifiée, société coopérative agri
cole ENTENTE de Taobly.

Nom commercial : SOCAET-SCOOPS.
Enseigne : "SOCAET-SCOOPS".
Adresse du siège : Taobly, cel. : 41 45 70 41/Ouyably-Gnondrou.
Adresse de l'établissement créé : Taobly, cel. : 41 45 70 41.
Forme de la société coopérative : SCOOPS.
N° RSC du siège : CI- MAN-2017 B 168.
Capital social : 1.380.000 F CFA.
Dont numéraires : 1.380.000 F CFA.
Durée de vie : 99 ans.

Renseignements relatifs à l'activité et aux établissements
La société coopérative a pour objet en République de Côte d'Ivoire et

à l'étranger la production et la commercialisation des produits agricoles
de ses membres, etc.

Date de début : 29 octobre 2017.

Principal établissement
Adresse : Taobly, B.P. 1150 Duékoué, cel. : 41 45 70 41.

Origine : création.

Renseignements relatifs aux dirigeants
Nom et prénoms : ELIDJE Assoi Jean Claude.
Date et lieu de naissance : 13 mars 1965 à Keyesso/Ayamé.
Fonction : président.
Nom et prénoms : SAWADOGO Norema Rasmane.

' Date et lieu de naissance : 1er janvier 1968 à Gourcy.

Fonction : trésorier général.
Nom et prénom : TIENDREBEOGO Marou.
Date et lieu de naissance : 5 septembre 1976 à Konandikro/ Prikro.
Fonction : membre.

Commission de surveillance
Nom et prénoms : KOUAME Konan Romain.
Date et lieu de naissance : 29 janvier 1980 à Kouibly.
Fonction : président.
Nom et prénom : ZONGO Harouna.
Date et lieu de naissance : 1er janvier 1979 à Namanéguéma (B.F).
Fonction : secrétaire.
Le soussigné ELIDJE Assoi Jean Claude (président) sollicite que la

présente constitue une demande d'immatriculation au RSC.
La conformité de la déclaration avec les pièces justificatives produites

en application de l'acte uniforme sur le droit des sociétés coopératives
a été vérifiée par le greffier en chef soussigné qui a procédé à l'inscription
le 22 novembre 2017 sous le numéro CI- MAN-2017 B 168 .

Man, le 22 novembre 2017.
Le greffier en chef,

McSORONalourgo,
administrateur des Greffes et Parquets.
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